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EN LIMINAIRE 

 
Le Débat d’Orientation Budgétaire : 
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) est établi conformément aux articles L 2312-1 et L 
5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui prévoient l’organisation d’un 
Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) dans les deux mois qui précèdent l’examen et le vote du 
Budget Primitif. 
 

Le Débat d’Orientation Budgétaire participe à l’information des élus et a pour vocation d’exposer 
les grandes lignes de la politique budgétaire de la collectivité.  
 
Le ROB est constitué de 4 quatre parties : 

- La première reprend des éléments significatifs de la situation socio-économique mondiale 
et française, 

- La deuxième partie présente les principales mesures du projet de loi de finances 2026 
donc celles qui ont un impact sur les finances de la commune, 

- La troisième partie expose les éléments estimatifs de la situation financière de la commune 
pour l’année 2025; 

- La quatrième partie présente, au vu de ce contexte, les orientations possibles et choisies 
par l’équipe municipale 

 
Il donne lieu à un débat en Conseil Municipal dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 

I - CONTEXTE SUPRA COMMUNAL ET LOI DE FINANCES 2026 

 
1. Le contexte socioéconomique mondial et européen 

 
1.1- Une croissance mondiale atone et une économie française en demi-teinte 

 
Après le rebond marqué de l’activité en 2021 et 2022, la croissance mondiale a progressivement 
ralenti sous l’effet du resserrement monétaire et du maintien de prix énergétiques élevés. Les 
prévisions de l’OCDE et du FMI confirment cette tendance : la croissance mondiale, qui s’élevait 
à 3,3 % en 2024, devrait ralentir à 2,9 % en 2025 et 2026, un niveau inférieur à la moyenne 
observée avant la crise sanitaire.  
 
Les trajectoires régionales demeurent contrastées : l’Allemagne reste pénalisée par la hausse 
des coûts de l’énergie et par les tensions industrielles, tandis que l’Espagne bénéficie encore du 
dynamisme de son secteur touristique et de l’apport des fonds européens.   
 
Hors zone euro, les États-Unis voient leur croissance ralentir fortement (de 2,8 % en 2024 à 1,4 
% en 2025), tandis que la Chine et l’Inde demeurent des moteurs, bien que la croissance chinoise 
s’essouffle (4,3 % attendus en 2026, contre 5,4 % en 2023).  
 
À ces fragilités conjoncturelles s’ajoute une instabilité accrue des échanges internationaux. La 
hausse des tarifs douaniers et les tensions commerciales pèsent sur le commerce mondial : 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) n’anticipe qu’une croissance des échanges de 0,9 
% en 2025, avant un léger rebond à 1,8 % en 2026. Ces perspectives, incertaines et marquées 
par une volatilité accrue des marchés, renforcent le climat d’incertitude économique à moyen 
terme.   
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Dans ce contexte international marqué par un ralentissement général et des tensions 
commerciales, l’économie française affiche un rythme de progression limité. Selon la Banque de 
France, le produit intérieur brut progresserait de +0,6 % en 2025 et de +1 % en 2026. 
 
Cette trajectoire, légèrement inférieure à la moyenne de la zone euro, reflète la fragilité 
structurelle de l’économie française. Le déficit commercial conserve un niveau important, et sera 
pénalisé par le coût élevé des importations énergétiques et par la hausse des tarifs douaniers 
américains. L’investissement privé demeure contraint par des conditions de financement 
resserrées et par un climat d’incertitude durable sur les marchés mondiaux. Si une reprise plus 
soutenue est attendue à partir de 2027, la croissance française reste à ce stade en deçà de son 
potentiel de long terme, confirmant un positionnement dans la moyenne basse de la zone euro 
et une dépendance accrue aux aléas conjoncturels extérieurs. 
 
 

1.2 Une inflation sous contrôle mais aux effets persistants  
 
La poussée inflationniste déclenchée par la crise énergétique et la guerre en Ukraine s’est 
progressivement estompée.   
 
En France, l’inflation est revenue sous le seuil de 2 % à l’été 2025, en ligne avec l’objectif 
poursuivi par la Banque centrale européenne. Pour l’ensemble de l’année 2025, l’INSEE et la 
Banque de France anticipent une inflation moyenne d’environ +1 %, qui remonterait  à +1,4 % en 
2026. 
 
Cette normalisation constitue un signal positif pour l’économie, mais les effets passés de l’inflation 
continuent de peser sur les budgets locaux : les revalorisations successives du point d’indice en 
2022 et 2023, la hausse durable des coûts salariaux, ainsi que le renchérissement des travaux 
publics et de l’énergie. Ces charges supplémentaires, désormais structurelles, ont réduit les 
marges de manœuvre financières des collectivités.  
 

1.3 Des taux d’intérêt durablement élevés, un coût accru pour la dette publique et locale  
 
Le retournement du cycle monétaire engagé en 2022 a profondément modifié l’environnement 
financier. Afin de contenir l’inflation, la Banque centrale européenne a porté ses taux directeurs 
à un niveau inédit depuis la création de l’euro. Le taux de dépôt, qui était négatif en 2021, a 
culminé à 4 % en 2023 avant de refluer progressivement vers 3 % fin 2024. Les marchés 
anticipent un retour autour de 2 % en 2025, sous réserve d’une conjoncture stable.  
 
Les taux longs demeurent cependant à un niveau supérieur à celui observé avant la crise 
inflationniste, autour de 3 % pour l’OAT à 10 ans. Cette prime de risque reflète à la fois 
l’importance du déficit et de la dette publics en France, ainsi que l’incertitude budgétaire nationale. 
Pour l’État comme pour les collectivités, il en résulte un financement plus coûteux, réduisant les 
capacités de financement bancaires. 
 

2. Le contexte national 
 
Le dernier rapport de la Cour des comptes souligne une situation contrastée des finances locales 
françaises.  
 
En 2024, les recettes se sont établies à 258,2 Mds €, en progression de +2,7 % par rapport à 
2023, contre +3,4 % l’année précédente. Cette décélération s’explique principalement par le 
ralentissement de la dynamique fiscale. D’un côté, les impôts directs ont continué de croître, 
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portés par la revalorisation des bases indexées sur l’inflation (+3,9 % en 2024 après +7,1 % en 
2023). De l’autre, la TVA, qui constitue la principale recette fiscale des EPCI, est demeurée quasi 
stable en 2024, freinant ainsi la progression globale des recettes.  
 
Les dépenses, quant à elles, poursuivent une dynamique plus soutenue. Elles atteignent 220 
Mds € en 2024, en hausse de +4,1 % sur un an. Le bloc communal enregistre la progression la 
plus marquée (+4,8 %), tirée avant tout par la hausse de la masse salariale. Les charges de 
personnel représentent le premier poste budgétaire des communes.  
 
Cette évolution divergente entre recettes et dépenses fragilise l’épargne des collectivités. Le taux 
moyen d’épargne brute s’élève à 14,6 % en 2024, en baisse de -7,5 % par rapport à 2023, soit 
une perte globale estimée à 1,8 Md €, pour un montant total de 37,7 Mds €. L’épargne nette 
s’établit à 20,7 Mds €, en recul de -8,9 %.  
 
Malgré ce repli, l’investissement reste dynamique. Celui-ci est porté par plusieurs facteurs : le 
cycle électoral, le financement de la transition énergétique et écologique, ainsi que les 
compétences nouvelles, en particulier dans le domaine des transports pour les régions.   
 
Toutefois, la progression des recettes d’investissement demeure insuffisante pour couvrir la 
croissance des dépenses d’équipement. Le taux d’autofinancement chute de manière notable, 
passant de 76,4 % en 2022 à 64 % en 2024. Pour combler cet écart, les collectivités ont eu 
recours à un endettement accru, portant l’encours de dette à 194,5 Mds € en 2024. La capacité 
moyenne de désendettement reste néanmoins contenue à 5,2 ans, niveau globalement maîtrisé 
mais qui masque des disparités importantes.  
 
Ces disparités sont particulièrement visibles entre strates de collectivités. Les communes 
affichent un taux d’épargne brute de 14,8 %, tandis que celui des EPCI atteint 19,7 %. Toutefois, 
au sein du bloc communal, le nombre de collectivités présentant une épargne nette négative et 
une capacité de désendettement supérieure à 12 ans est en augmentation. Globalement, la 
situation du bloc communal demeure favorable, mais certains signaux appellent à la vigilance.  
 
À compter de 2026, les collectivités locales seront davantage sollicitées dans le cadre de l’effort 
de redressement des finances publiques. Outre la stabilisation annoncée des 7 concours 
financiers de l’État (hors péréquation), plusieurs mécanismes risquent de peser sur leurs 
équilibres budgétaires.        
 

II - LA LOI DE FINANCES POUR 2026 (LFI) 

Le Gouvernement Lecornu II a déposé, le 14 octobre 2025, au bureau de l’Assemblée nationale, 
le projet de loi de finances pour 2026.  
 
La loi de finances promulguée le 19 février 2026 et publiée au Journal Officiel du 20 février 2026 
a pour objectif de réduire le déficit public de 5% du PIB (contre 5,4% en 2025). Le déficit de 
l'État est ainsi chiffré à 134,6 milliards d'euros (Md€) d'euros (contre 131,6 Md€ en 2025). La 
part de la dette publique atteindrait plus de 118% du PIB (contre 116% en 2025). 

Le total des recettes s'élèvera à 365,5 Md€. Le taux de prélèvements obligatoires s'établira à 
43,9% du PIB. 

Le texte ambitionne de redresser les comptes publics par :  

• des hausses de recettes fiscales, en particulier par un effort supplémentaire des 
contribuables les plus aisés et par la suppression de plusieurs niches fiscales ; 

• une baisse des dépenses de l’État, hors Défense nationale. 

https://www.vie-publique.fr/loi/300444-budget-de-letat-2026-loi-de-finances-2026
https://www.vie-publique.fr/loi/300444-budget-de-letat-2026-loi-de-finances-2026
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Les collectivités locales sont associées aux efforts de maîtrise du déficit 
public (participation attendue de 2 Md€).  

La taxe générale sur les activités polluantes (TGAP), dont le coût est supporté par les 
collectivités pour chaque tonne de déchet enfoui ou incinéré, va augmenter annuellement 
jusqu'en 2030.  

La compensation versée aux collectivités territoriales et aux établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) au titre de la perte de recettes dues à 
la réforme des impôts de production est minorée par l'application d'un coefficient de 0,8. Le texte 
prévoit également la diminution :  

• des montants de la dotation pour transfert de compensations d'exonération de fiscalité 
directe locale (DTCE) des régions ; 

• des montants de la compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) des 
communes. 

 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) n'est quant à elle ni réduite ni revalorisée. Elle est 
maintenue à son niveau de 2025.   

Le dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales 
(Dilico), initialement prévu pour la seule année 2025, est maintenu en 2026. L'effort imposé aux 
collectivités via ce dispositif est de 740 millions d'euros. Les communes sont entièrement 
exonérées de cette ponction. 

Une "prime régalienne" annuelle de 500 euros est instaurée pour les maires. Un régime 
d'assurance pour les collectivités en cas de dommages résultant d'émeutes et un fonds de 
mutualisation pour les indemniser sont créés.  

La liaison entre les taux de la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et de la taxe 
foncière est supprimée, afin que les communes puissent augmenter le premier sans pénaliser 
les propriétaires résidant à l'année sur leur territoire.  

L'expérimentation de la recentralisation du financement du revenu de solidarité active (RSA), 
conduite dans 3 départements, est prolongée jusqu'à fin 2031 (au lieu de 2026).  

L'expérimentation "Territoires zéro chômeur de longue durée", qui vise à l'insertion 
socioprofessionnelle des personnes éloignées de l'emploi, est également prolongée jusqu'à fin 
2026.  

 

 

 

 

https://www.vie-publique.fr/loi/300444-budget-de-letat-2026-loi-de-finances-2026
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III - DONNEES SUR LA SITUATION FINANCIERE DE LA COMMUNE 

 
1. Estimation des dépenses de fonctionnement 2025 

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Libellé Budget Voté 
Estimation 
du réalisé 

11 Charges à caractère général 1 850 782.31 € 1 730 007.85 € 

12 Charges de personnel et frais assimilés 3 903 411.80 € 3 676 622.64 € 

14 Atténuation de produits 340 000.00 € 339 847.29 € 

65 
Autres charges de gestion courante 517 392.54 € 209 757,18 € 

Subvention CCAS 130 000,00 € 130 000,00 € 

Total des dépenses de gestion courante 6 741 586,65 € 6 086 234,96 € 

    

66 Charges financières 94 150.00 € 85 366.36 € 

67 Charges spécifiques 15 000.00 € 1 994.69 € 

Total des dépenses réelles de fonctionnement 6 850 736.65 € 6 173 596,01 € 

    

23 Virement à la section d'investissement 700 000,00 € 0 € 

42 Amortissement 586 000.00 € 585 975.02 € 

Total des dépenses d'ordre de fonctionnement 1 286 000.00 € 585 975.02 € 

    

TOTAL 8 136 736,65 € 6 813 571.03 € 

 
 
 
Chapitre 11 – La gestion attentive des dépenses conduit à une bonne tenue du chapitre 011. 
Globalement, les évolutions de charges se portent essentiellement sur les dépenses d’énergie, 
le renouvellement du contrat avec Léo Lagrange (centre aéré), et le renouvellement du contrat 
de nettoyage des locaux avec Aixia (ménage).  
 
 

  
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024  

 
2025 

011- 
Charges de 
fonctionne
ment 

2 236153,98 € 1.678.428,71 € 1.679.254,30 € 1.838.816,23 € 1.605 588.35€ 1 730 007.85€ 

Evolution 
en % 

 -24,94 % +0,06 % +9,5 % -12,68 % +7.75% 

 
 
 
Chapitre 12 – Les charges de personnel s’établissent à 3.676 622.64 €. Les dépenses en 
charges de personnel sont exécutées à 100 %. La commune a pu absorber diverses 
revalorisations indiciaires liées aux relèvements du SMIC et la revalorisation du point d’indice 
dans la fonction publique. 
 



 8 

 
Source : Rapport Social Unique de La Bouilladisse - 2024 

 
 
Une attention particulière a été portée aux évolutions dans l’organisation et notamment 
l’externalisation du ménage dans une partie des bâtiments communaux, la pause méridienne 
déléguée à Léo Lagrange lors de l’attribution du nouveau marché. Cette dernière s’est 
accompagnée de l’embauche des collaborateurs qui précédemment étaient employés par la 
commune.  
 
 

  
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024  

 
2025 

012- 
Charges de 
personnel 

3.371.124,58 € 3.423.022 € 3.646.323,62 € 3.475.215,64 € 3.612 595.63 € 3 676 622.64€ 

Evolution en 
% 

- +1,54 % +6,52 % -4,69 % +3.95 % +1.77% 

 
 
Chapitre 14 – Atténuation de produit  

- Le FPIC (Fonds de péréquation des ressources communales et intercommunales) a été 
notifié pour un montant de 63 686,00 EUR (recettes). La commune a reversé ensuite une 
partie (18.171,00 EUR) via l’attribution de compensation. Cette dotation diminue à chaque 
fois que la commune transfère une compétence ou qu’elle adhère à un de ses services 
communes.  

- La pénalité pour 2025 de 290.000,00 EUR au titre de la loi SRU (Solidarité et 
Renouvellement Urbain) a été prise en compte. 

 
 
 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante  

- La subvention du CCAS s’élève à 130.000,00 €. 
- Les subventions aux associations s’élèvent à 120 909.00 €. 
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2. Estimation des recettes de fonctionnement 2025 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Chapitre Libellé Budget voté Réalisé 

13 Atténuations de charges 60 000,00 € 96 458,80 € 

70 Prod. services, domaines, ventes diverses 491 339,04 € 471 627,40 € 

73 Impôts et taxes 414 277,00 € 246 170,00 € 

731 Fiscalité Locale 4 493 043,04 € 4 826 916,25 € 

74 Dotations et participations 1 185 150,40 € 1 260 507,88 € 

75 Autres produits de gestion courante 52 200,00 € 61 731,79 € 

Total des recettes de gestion courante 6 696 009,48 € 6 963 412,12 € 

    

76 Produits financiers 1 000,00 € 337,00 € 

77 Produits spécifiques 0,00€ 62 170,00€ 

Total des recettes réelles de fonctionnement 6 697 009.48 € 
 

7 025 919,12 € 

 Reprise subventions amortissables 101 800,00€ 99 287,07€ 

 Reprise sur dépréciation  1 800,00 € 

42 Opérations or transf. entre sections 60 000,00 € 59 999,26 € 

Total des recettes d'ordre de fonctionnement 161 800,00 € 159 086,33 € 

    

RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 1 277 927,17 € 

    

TOTAL DES RECETTES CUMULEES 8 136 736,65€ 8 462 932,62€ 
 
Chapitres 73 et 71 
 
Les recettes de fonctionnement reposent principalement sur les recettes fiscales, les autres 
recettes provenant des produits des services et des dotations et participations. Pour 2025, les 
recettes de fonctionnement se sont élevées à 7 025 919,12 EUR.  
 
En comparaison des communes de même strate, La Bouilladisse perçoit globalement 235,00 
EUR de moins par habitant que la moyenne de sa strate, du fait principalement : 

- Du maintien des taux de fiscalité 
- Des faibles produits de service  

 
Les contributions indirectes sont globalement en baisse par rapport à 2024. 
 

  
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024  

 
2025 

Taxe add. droits 
d’enregistrement : 
7388 
Recette 
fonctionnement 

347.110,35€ 400.576,54€ 497.157,71€ 

 
 

 

236.339,81€ 

 
 

 

183.701,63€ 

 
 
 

313 985,00€ 
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Chapitre 13- Atténuation de charges   

- 84 759,78 EUR : Reversement d’indemnités (assurance du personnel), 
- 940,38 EUR : Reversement mutualisation de la Police Municipale 
- 9 937,08 EUR : Décharges Syndicales 

 
Chapitre 70 – Produits des services 
En 2025, la baisse des produits des services est due essentiellement à l’instauration de la 
cantine à 1€ et de la baisse des ventes des concessions funéraires.  

 
  

2020 
 

2021 
 

2022 
 

2023 
 

2024  
 

2025 

70 – Produit des 
services 

 
327.380,45 € 

 
452.094,44 € 

 
525.143,93 € 

 
552.184,05 € 

 
530 414,21 € 

 
471 627.40€ 

Evolution en % -30,45 % + 38,09 % 16,16 % +5,15 % -3,94 % -11.08% 

 

 
Chapitre 74 – Dotations et participations 
La commune a perçu en 2025 :  

- 676.771,00 € de dotation forfaitaire des communes, 
- 128.494,00 € de dotation de solidarité rurale, 
- 90.341,00 € de dotation nationale de péréquation,  
- 268.549,24 € de dotations diverses (CAF-PSU et subvention de fonctionnement de la 

crèche). 
 

  
2021 

 

 
2022 

 
2023 

           
           2024 

  
      2025 

74 – Dotations, 
subventions et 
participations 

1.130.133,82 € 1.152.672,55 € 

 
1.182.403,46 € 

 
1.185.150,40 € 

 
1.260.507.88€ 

 

Evolution en % 
 

-25,73 % 
 

+ 1,99 % 
 

+2,58 % 
 

+0,23 % 
 

+6.36% 

 
 
 
 
 
 
Chapitre 042 – Travaux en régie :  

Taxe 
consommation 
finale d’électricité 
- 7351 
Recette 
fonctionnement 

136.482,30€ 137.268,61€ 150.600,73€ 

 
 
 
 

206.236,13€ 

 
 
 
 

163.657,00€ 

 
 
 
 

156 581,00€ 

Taxe 
d’aménagement : 
10226 
Recette 
d’investissement  

135.850,72€ 103.889,19€ 40.945,47€ 

 
 

 

47.878,55€ 

 
 

 

57.620,97€ 

 
 
 

8 598,55€ 
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Cette année la commune a effectué des travaux en régie pour un montant total estimé à 59 
999.26 EUR. Il s’agit principalement de travaux dans les bâtiments communaux réalisés par les 
équipes municipales, de la pose de panneaux, la pose d’une clôture, réparation d’un mur, 
nettoyage du gymnase, les travaux d’éclairage, du fleurissement et l’installation de mobilier 
urbain.  

 
 

3. Estimation des dépenses d’investissement en 2025 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

Chapitre Libellé Budget Voté Réalisé 

13 Subventions 775 000,00€ 770 545,00 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 280 000,00 € 252 414,49 € 

20 Immobilisations incorporelles 52 357,23 € 26 005,82 € 

21 Immobilisations corporelles 2 507 687,73 € 2 094 755,58 € 

23 Immobilisations en cours 422 382,05€ 119 178,80 € 

40 Reprise subventions amortissables 100 000,00€ 99 287,07€ 

45811313 Opérations de régularisation (métropole) 43 695,00 € 43 695,00€ 

40 Travaux en régie 60 000,00€ 59 999,26€ 

40 Reprise provision sur créances douteuses 1800,00€ 1 800,00€ 

    

TOTAL 4 242 922,01 € 3 465 681,02 € 
 
 
Les dépenses engagées en matière d'investissement en 2025 correspondent aux projets 
identifiés dans le budget 2025 comme priorités du mandat :  
 

▪ Création de plusieurs vestiaires au sein du restaurant scolaire – 23.500,00 € 
▪ Travaux de rénovation de la cour de la crèche – 35 688,36 € 
▪ Installation d’une clôture et d’un portail aux ST – 18.000,00 € 
▪ Installation de brasseurs d’air- 31.523,46 € 
▪ Installation de climatisation dans les écoles – 6.250,25€ 
▪ Réparation des pavés de verre à la médiathèque – 3.000,00 € 
▪ Déplacement des sanitaires à l’école des Hameaux – 73 844,00€ 
▪ Changement du conduit de cheminée à l’école Paul Eluard- 18 048,00€ 
▪ Création d’un mur de soutènement dans le cimetière – 28 314,20€ 
▪ Travaux de voirie (Chemin de la Chapelle) – 104 022,10€ 
▪ Reprise faïençage chemins divers – 9 280,99€ 
▪ Création d’un ralentisseur Rue Jean Sliman – 5 691.60€ 
▪ Réalisation d’un passage bateau et d’un trottoir- 5 691.60€ 
▪ Relanternage (Chemin Passerelle, Le Pigeonnier, Felix Lescure, Chemin de 

Magne, Chemin de la Chapelle)- 55 949.54€ 
▪ Extension des caméras de vidéoprotection – 80 118.58€ 
▪ Plan Ecole numérique – 3 934.80€ 
▪ Installation de stores à l’école Paul Eluard- 8 214.62€ 
▪ Suppression de la chaudière à fioul au sein d’une école – 125 886,00€ 
▪ Rénovation du stade Robert Conti- 943 213.60€ 
▪ Remplacement des projecteurs sur les terrains de tennis- 22 470.65€ 
▪ Foyer – 182 124.80€ 
▪ Obligations Légales de Débroussaillement réalisées chemins de Coutran et de 

Carraire de Bouire – 30.000,00 €  
▪ Etude de faisabilité pour le changement des chaudières fioul dans les écoles et à la 

mairie – 14.000,00 €  
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▪ Campagne de rebouchage à chaud des nids de poule des chemins communaux – 
15.000,00 € 

▪ Installation d’une clôture occultante à l’école Isidore Gauthier – 38.200,00 € 
▪ Installation de rideaux non feu au sein de la crèche – 2 610.84€ 

 
La priorisation des investissements était fondée sur ceux permettant de réduire à court et moyen 
termes les dépenses de fonctionnement. 
 
 

4. Estimation des recettes d’investissement en 2025 
 

 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

Chapitre Libellé Budget Voté Estimation du réalisé 

10 Dotations, fonds divers et réserves 270 837,80,00 € 202 436,35 € 

13 Subventions d'investissement 1 792 800,00 € 1 648 955,00 € 

27 Autres immobilisations financières 6 539,00 € 1 824,00 € 

 40 Amortissement des immobilisations 585 000,00 € 585 405,72 € 

21 Virement de la section de fonctionnement 700 000,00 € 0,00 € 

16 Emprunts 400 000,00 € 0,00 € 

40 Opérations de régularisation (métropole) 46 835,60€ 43 125,00€ 

TOTAL 3 803 012.40€ 2 481 746.07 € 

    

SOLDE D'EXECUTION REPORTE 300 000,00 € 300 000,00 € 

AFFECTATION DU RESULTAT 139 909,61 € 139 909.61 € 

    

TOTAL DES RECETTES D'INVESTISSEMENT 
CUMULEES 

4 242 922,01 €      2 921 655.68 € 

 
 
La collectivité a reçu du Conseil Département 13 les subventions d’investissement suivantes au 
regard des travaux réalisés sur l’exercice ou en fin d’exercice 2025 :  
 

Travaux d’équipement Subventions perçues en € 

Réaménagement de la réserve communale- RCSC 52 927,00 

Acquisition de la parcelle BK 231 84 000,00 

Stade Robert Conti 403 567,00 

Modernisation du parc informatique 931,00 

Construction du foyer intergénérationnel 55 500 

Obligations légales de débroussaillement 13 500,00 

Aménagement de salle d’exposition de la médiathèque 2 173,00 

Aménagement du restaurant scolaire 24 265,00 

Modernisation de l’éclairage public 72 154,00 

Réfection de la voirie 59 500,00 

Extension de la vidéo protection 29 676,00 

Travaux de sécurisation des écoles et de la crèche 52 263,00 

Aide à l’amélioration des forêts 4 581,00 

Aide au développement de la pratique culturelle et artistique 3 986,00 

Accessibilité des services publics 13 415,00 

Travaux bâtiments scolaires 14 071,00 

Provence Numérique- Ecoles 2 364,00 
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Barrières BAAVA 971,00 

Aménagement des bâtiments publics (cour de la crèche et 
skydome) 

20 818,00 

Mises aux normes du restaurant scolaire 9 798,00 

Rénovation énergétique- MIG 12 950,00 

 
TOTAL 

 
943 908,00 € 

 
Le chapitre 040 correspond aux travaux en régie dont le montant est en 2025 à 59 999.33 EUR. 
Ce montant est identique à la recette de fonctionnement imputée au 042/722. 
 
Cette année 2025 on peut citer parmi les travaux (liste non exhaustive): 

- Campagne de rebouchage des trous : 8 276,86 EUR 
- La pose de panneaux (voirie) : 6 153,12 EUR 
- Les travaux de sécurisation (voirie) :  5 201.95 EUR 
- Les réparations dans les bâtiments publics :  8 276,86 EUR 
- Le relamping dans les bâtiments publics : 2 102,95 EUR 
- La peinture du mobilier urbain : 3 502,33 EUR 
- Réfection des vestiaires du restaurant scolaire : 4 807,82 EUR 
- Nettoyage du gymnase : 1 564,33 EUR 
- Rénovation des vestiaires du plateau sportif : 22 764,32 EUR 
- Fleurissement de la commune : 5 480, 79 EUR 

 
 
 

5. Estimation des épargnes  
 

Les résultats définitifs de l’année 2025 n’étant pas totalement arrêtés, les chiffres repris ci-
dessous peuvent différer de ceux qui seront présentés lors du vote du Compte Financier Unique.  
Notre commune, comme de nombreuses communes de France, a subi une importante inflation 
dans les domaines de l’énergie, de l’alimentation et des carburants, à laquelle s’ajoute la hausse 
du point d’indice qui s’est répercutée sur la masse salariale. 
Pour autant, les efforts de l’ensemble des acteurs œuvrant au sein de la commune ont permis de 
constater un résultat prévisionnel de l’exercice 2025 qui fait apparaitre un excédent de 
fonctionnement cumulé à hauteur de 1.649 889,02 €. Cet excédent est le réel fruit d’une gestion 
rigoureuse opérée tout au long de l’année par les différents services de la collectivité et les agents 
qui y travaillent.  
 
 

 
Année 

Résultat 
d’exécution de 
fonctionnement 

Résultat 
d’exécution 

d’investissement 

Solde des restes à 
réaliser 

Résultat de 
l’exercice 

(Hors RAR) 

 
2019 

 
+ 983.857,10 € + 334.383,34 € + 200.683,00 € + 1.318.240,44 € 

 
2020  

 
+ 525.781,95 € + 263.764,90 € + 218.119,26 € + 789.546,85 € 

 
2021 

 
+ 678.921,82 € + 761.087,30 €      + 79.006,37 € + 1.440.009,12 € 

 
2022  

 

 
+ 678.921,82 € 

 
+ 682.081,93 € 

     
 + 34.006,37 € 

 
+ 1.361.003,75 € 
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2023 

 
+ 883.260,56 € + 722.809,16 € + 195.647,00 € + 1.606.069,72 € 

 
2024 

 
+1.577 927,17 € + 139 909,61€      + 50 342,23 €   + 1.714 204,02 € 

 
2025 

 
+ 1 577 927.17 € - 544 026,34 € - 194 334,72 € + 1 649 816,22 € 

 
 
Le résultat prévisionnel de l’exercice 2025 s’établirait donc comme suit : 
 

1 Résultat d’exécution de fonctionnement 2025 (hors RAR et reports) 
▪ Section de fonctionnement :  

o Recettes : 7.185.005,45 € 
o Dépenses : 6.813 571,03 € 

▪ Section d’investissement :  
o Recettes : 2.921.655,68 € 
o Dépenses : 3.465.681,02 € 

 
2 Report de l’exercice n-1 :  

▪ Section de fonctionnement : 1.277 927.17 € 
▪ Section d’investissement :  139 909,61 € 
 

3 Restes à réaliser 2025 :  
 -  En dépenses : 330 450,72 €  
 -  En recettes : 136 116,00 € 
 -  Solde : - 194 334,72 € 
 

4 Affectation obligatoire : solde d’exécution reporté en investissement = - 544 025,34€ 
 
 

6. L’état de la dette  
 
La dette est composée en 2026 de 7 emprunts, contractés auprès de 3 établissements 
prêteurs, qui se répartissent comme suit : 

           
 

Encours de la 
dette au 01/01  

2021 2022 2023 2024 2025 

2.489.580,00€ 
 

2 869 545.56€ 
 

3 364 422.56€ 
 

3 086 670.97€ 
 

2 550 155,36€ 

Evolution 3,27 % 
 

15.26 % 
 

17.25% 
 

-8.26% 
 

-17.38% 

 

• L’annuité de la dette 
 
L’annuité de la dette s’élève pour 2026 à 281 874.03 € dont 207 061.81 € en capital et  
74 812.22 € en intérêts. 
En 2025, un emprunt est tombé. 
 

• Le risque 
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Suite aux risques portés par les emprunts dits « toxiques », les établissements bancaires 
ont mis en place une charte de bonne conduite dite « Charte Gissler » pour mettre fin à la 
commercialisation des produits à risque. 
Un seul emprunt est à taux variable et indexé sur le livret A, ainsi 100 % de la dette de la 
commune est classifié en A1 « risque faible ». La commune n’est donc nullement impactée 
par ce risque. 
 

• Ratio encours de la dette / population 
 

(€ / habitant) Valeur pour la commune Moyennes de la strate 

2019 340,14 849 

2020 450,80 843 

2021 392,86 828 

2022 451,68 802 

2023 401,79 775 

2024 480,60 782 

2025 387,90 748 

 

La commune est peu endettée.  
 

 

IV - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026 

 
Les annonces gouvernementales pour les collectivités territoriales incitent à la prudence. Le PLF 
2026 propose des incidences financières tant en section de fonctionnement qu’en section 
d'investissement. 
C'est à travers ces incertitudes, pesant sur l'équilibre budgétaire, que la construction du Budget 
Primitif 2026 doit être examinée. 
 

1. La section de fonctionnement 
 
La construction du budget 2026 sera guidée par les principales orientations suivantes : 
 

▪ Le maintien du niveau et de la qualité des services au public accessibles à tous, 
sans augmentation des taux des impôts fonciers. 

▪ La recherche d’une maîtrise des coûts de fonctionnement, notamment par la 
sobriété et l'efficacité énergétique mais par ailleurs des augmentations des 
charges de personnels, dues à des évolutions exogènes. 

▪ La poursuite de l'accompagnement des politiques socioculturelles, éducatives, 
environnementales et de sécurité. 

▪ Le maintien du soutien aux associations, malgré les contraintes financières. 
▪ Le maintien d'un niveau d'investissements suffisant pour l'amélioration du cadre 

de vie, la transition écologique et l’entretien /amélioration du patrimoine. 
 
Une baisse du dynamisme des recettes fiscales et des dotations de l’État 
 
Si la poursuite de la dégradation de l’épargne de gestion se confirme, compte tenu des aléas 
auxquels la section de fonctionnement est soumise (pénalité SRU, …), le projet de loi de finances 
2026 vient accentuer cette dégradation. 
 
Les effets estimés, en fonctionnement, sur le budget 2026 de la loi de finances, sont les suivants 
: 

▪ Minoration des dotations et des subventions 
▪ Maintien des pénalités – prélèvement SRU jusqu’en 2026 = 290.000,00 € 
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Un taux d'imposition inchangé  
 
Les usagers et habitants participent à deux titres : les impôts locaux et les redevances versées 
pour services rendus. 
Les taux d'imposition des impôts fonciers ne seront toujours pas augmentés en 2026. Seule la 
revalorisation des bases imposables par l’Etat devrait faire varier la taxe foncière. 
 
Quant à la tarification des services publics, l’impact de l'inflation sur le coût des services sera 
appliqué. 
Le dynamisme de ces recettes est en 2026 donc assez faible à ce stade de la préparation 
budgétaire (hors cessions), ce qui ne couvrirait pas les augmentations des dépenses de 
fonctionnement. 
 
Subvention de fonctionnement 
 
Sur 2026, la subvention de fonctionnement du CD 13 correspondant au dispositif d’aide au 
fonctionnement des crèches a été demandée pour un montant de 7 920,00 €. 
 
Des dépenses de fonctionnement globalement maîtrisées 
 

▪ Une maîtrise des charges à caractère général malgré l'inflation : 
 
Afin de contenir les augmentations des coûts liées à l'inflation (assurances, maintenance, etc.), 
la commune travaillera sur la finalisation du plan de maîtrise des dépenses énergétiques et sur 
les actions destinées à la diminution du paiement de la pénalité au titre de la loi SRU.  
 

▪ Des charges de personnel fortement impactées par la loi de finances : 
 
En sus du GVT (Glissement Vieillesse Technicité) estimé cette année à 2,5 % (+ 90.800,00 €), 
des mesures nationales vont impacter fortement le budget 2026 : 

▪ Hausse du point de cotisation CNRACL (+ 3% en 2026) 
▪ 1 agent a fait valoir son droit à la retraite  

 
Par ailleurs, la collectivité doit inclure dans son budget la mise en place de la participation santé 
et prévoyance pour l’ensemble des agents (environ + 8 900,00€ en 2025) ainsi que l’instauration 
d’astreintes techniques (environ 5.500,00 €). 
 
La politique d'emploi en faveur des jeunes et/ou en situation de handicap sera engagée avec le 
recrutement d'emplois d’été et ce, toujours dans l’esprit de favoriser l'insertion professionnelle. 
Pour 2026, le recrutement d’un collaborateur de cabinet pourrait être envisagée en fonction des 
finances de la collectivité.  
 
Pour l’année en cours, le fait marquant sera les suivants : 
- Départ à la retraite au 1er août 2026 d’un agent territorial spécialité dans les écoles 
 
Subventions aux associations 
Les subventions seront attribuées sur la base des dotations de 2026 et en fonction des projets 
présentés par les associations. 
 

Les dépenses de fonctionnement demeurent contraintes et objet d’une attention toute 
particulière. La préparation budgétaire 2026 s’inscrit dans un objectif d’absorption des effets 
inflationnistes avec un budget objectivé à 1.850.000,00 €. Cet objectif se construit avec les 
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services de la collectivité qui vont établir les propositions arbitrées par les élus pour la constitution 
du Budget Primitif de la commune. A noter que la subvention attribuée au CCAS au titre de 
l’année 2026 sera réévaluée (136.000,00 €) 
 
A noter que la commune souhaite maintenir le mécanisme d’aide de l’Etat de « la cantine à 1 € » 
dans le cadre du plan de lutte contre la pauvreté, garantissant à un plus grand nombre de familles 
en difficulté des repas équilibrés et de qualité pour leurs enfants.  

 
2. Section d’investissement 

 

 
Les restes à réaliser sont les suivants :  

- La réalisation de place de stationnement le long du stade Robert Conti : 106 000,00 € 
- La réalisation du trottoir béton Avenue de la Libération : 51 000,00 € 
- La création d’un espace intergénérationnel : 220 475,20€ 
- L’installation d’une clôture occultante (Phase 2) : 17 000,00€ 
- La remise en état de la sirène : 6 840,00€ 
- Le réaménagement de la chaudière de la MIG : 12 558,60€ 
- Le matériel pour les WC des Hameaux : 576,00€ 
- L’achat d’un nouveau serveur informatique suiute au sinistre « foudre » : 22 623,44€ 

 
La concrétisation d’un projet phare de la commune va se poursuivre en 2026 : 

-  La création d’un espace intergénérationnel situé dans la « maison Camoin » acquise par 
la collectivité : 370.000,00 €. L’achat du mobilier pour équiper cet espace : 20 000€.  
 
Le programme d’investissements pour 2026 sera complété de projets identifiés tels que :  

- L’achat d’un véhicule dédié à la Réserve Communale : 68.000,00 € 
- L’aménagement et l’entretien du Ruisseau du Tonneau : 15 000,00 € 
- Les travaux d’amélioration et de sécurité au sein de la salle des fêtes : 20 000,00 € 
- L’acquisition d’un terrain jouxtant le Centre Culturel (Diocèse) : 220.000,00 € 
- Les travaux d’amélioration et de sécurité au sein de la crèche municipale : 150 000,00 € 
- L’achat d’un véhicule électrique pour l’entretien du stade Robert Conti : 24 000,00 € 
- L’installation de la fibre aux abords des bâtiments publics : 35 000,00 € 
- La sécurisation du poste de police municipale : 35 000,00 € 
- La sécurisation de la passerelle : 27 000,00€ 
- La sécurisation de la toiture de la Maison du Chat : 3 744,00€ 

Les obligations légales de débroussaillement : 30 000,00€ 
- L’installation des brasseurs d’air au sein de deux écoles : 79 814,00€ 
- Le raccordement de la crèche au gaz de ville : 15 000,00€ 
- L’acquisition de 3 ordinateurs pour l’école numérique : 3 000,000€ 
- L’achat de deux lits pour la crèche municipale : 1 000,00€ 
- L’aménagement d’un LAEP (lieu d’accueil enfant parent) : 38 500,00€ 
- L’achat d’un véhicule électrique pour l’entretien du stade : 23 466,00€ 
- L’achat de deux barnums : 2 000,00€ 
- L’achat d’une borne de recharge électrique pour les Services Techniques : 6 500,00€ 

 
Conformément aux orientations pluriannuelles, c’est une enveloppe de 1.7 M€ qui servira de 
cadre au plan d’investissement à constater en 2026.  
Au total, le budget des dépenses d'équipement 2026 pourrait atteindre environ 2.5 M€ (hors 
remboursement de la dette : 281 874.03 €). 
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L’incertitude des recettes d'investissement 
 
La section d'investissement sera elle aussi impactée par la Loi de finances 2026, notamment en 
ce qui concerne la baisse des recettes du FCTVA.  
 
La commune perçoit également des subventions d'investissement du Département des Bouches-
du-Rhône et de la Région alors même que ces collectivités seront amenées à participer à l’effort 
national ce qui peut conduire à une baisse des subventions d'investissement.  
 
La commune a obtenu 972 033.85 € de subventions du Conseil Départemental des Bouches-du-
Rhône et de la Région pour l’exercice 2026. Ces sommes viendront en recettes du futur Budget 
Prévisionnel. 
 

Travaux d’équipement Subventions perçues  
Travaux – réserve communale  4 305,85 € 

Rénovation énergétique d’une école - MIG 46 550,00 € 

Achat de deux véhicules électriques 47 903.00 € 

Aménagement des bâtiments publics (ligne de vie, volets Timbré, 
volets centre culturel) 

20 370,00 € 

Création d’un préau au sein du restaurant scolaire 43 602,00 € 

Modernisation de l’éclairage public 26 516,00 € 

Foyer intergénérationnel 98 334,00 € 

Aide aux équipements pour la sécurité publique des écoles 1 391,00 € 

Aide aux équipements pour la sécurité publique- Video protection 
(Département) 

1 640,00 € 

Aide aux équipements pour la sécurité publique- Video protection 
(Région) 

13 488,00 € 

Aide à l’accessibilité des services publics (WC centre social, 
accessibilité centre culturel) 

54 958,00 € 

Aide à l’amélioration des forêts communales – achat d’un véhicule 
porteur d’eau (Département) 

17 177,00 € 

Aide à l’amélioration des forêts communales – achat d’un véhicule 
porteur d’eau (Région) 

28 944,00 € 

Déplacement des sanitaires à l’école du Pigeonnier 6 967,00 € 

Sécurisation et aménagement avenue de la Libération 30 008,00 € 

Modernisation et rénovation des bâtiments administratifs  59 500,00 € 

Travaux – Réaménagement de l’escalier Marcel Long 59 500,00 € 

Sécurisation et aménagement du chemin des Gorguettes (phase 3) 52 500,00 € 

Sécurisation et aménagement du chemin de la Chapelle 52 500,00 € 

Désimperméabilisation de 6 places de parking – stade Robert Conti 11 480,00 € 

Remplacement de la chaudière à l’école - MIG 3 668,00 € 

Acquisition d’ordinateurs pour les écoles 5 060,00 € 

Aide à l’amélioration des forêts - OLD 25 000,00 € 

Sécurisation du chemin des Negrels et du chemin du Plantié 154 627,00 € 

Travaux – crèche (CAF) 99 545,00 € 

Nature ta ville (Region) 5 750,00 € 

Acquisition d’un fonds DYS 750,00 € 

Acquisition et pose de deux bornes de recharge électrique pour les 
véhicules - Stade 

11 632,28 € 

 
TOTAL 

 

 
983 666,13 € 
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La commune a récemment fait des demandes de subventions à hauteur de 778 183.63 €. Les 
dossiers sont en cours d’instruction dans les différentes instances.  
 
 
Le financement des investissements 
 
La commune se fixe comme objectifs pour le financement de ses investissements : 

- Un autofinancement important via l’utilisation d’une partie de son fonds de roulement. 
- La recherche de toutes les subventions possibles. 
- Tout en n’augmentant pas la fiscalité des ménages (maintien des taux de Taxe Foncière). 


